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La garde des sceaux, ministre de la justice, a présenté un projet de loi portant ratification de
l'ordonnance n°2018-341 du 9 mai 2018 relative au brevet européen à effet unitaire et à la
juridiction unifiée du brevet.

Cette ordonnance s'inscrit dans le cadre de la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la
justice du XXIème siècle ayant habilité le Gouvernement à prendre des mesures relevant du
domaine de la loi pour mettre en oeuvre l'Accord sur une juridiction unifiée du brevet, signé à
Bruxelles le 19 février 2013, et pour assurer la compatibilité de la législation avec les deux
règlements (UE) n°1257/2012 et n°1260/2012 du 17 décembre 2012 adoptés à l'issue d'une
procédure de coopération renforcée entre Etats membres dans le domaine de la création d'une
protection unitaire conférée par un brevet.

C'est pour répondre aux inconvénients du système actuel du brevet européen que ces textes
formant le "paquet brevet" ont été adoptés. Actuellement, la protection octroyée par un brevet
européen n'a pas d'effet automatique dans les 38 Etats parties à la convention de Munich du 5
octobre 1973 car le brevet européen est constitué d'une pluralité de brevets nationaux. Ce
système engendre des frais importants pour les titulaires de brevets. De plus, en cas d'atteinte à
ses droits sur le territoire de plusieurs Etats membres de l'Union, le titulaire d'un brevet
européen est souvent contraint de saisir plusieurs juridictions nationales.

Le brevet européen à effet unitaire institué par le règlement précité n°1257/2012 confèrera à
son titulaire une protection de son innovation uniforme dans les 26 Etats participants à la
coopération renforcée, tout en réduisant significativement les coûts pour les entreprises et les
particuliers. Une juridiction unique commune à ces Etats membres, la juridiction unifiée des
brevets, sera exclusivement compétente pour connaître des actions relatives au brevet
européen à effet unitaire et pour connaître, à terme, des actions relatives aux brevets
européens. Les titulaires de brevets bénéficieront de décisions rapides et exécutoires sur
l'ensemble des territoires des Etats membres participants. La création de cette nouvelle
juridiction permettra ainsi de renforcer la sécurité juridique des titulaires de titres, d'améliorer
la lutte contre la contrefaçon et de diminuer les frais de procédure. La France accueillera le
siège de la division centrale du tribunal de première instance et son premier président sera
français.

L'ordonnance modifie le code de la propriété intellectuelle, en prévoyant, notamment,
l'articulation entre les différents brevets, la compétence exclusive de la juridiction unifiée du
brevet, la diffusion aux tiers par l'Institut national de la propriété industrielle des informations
relatives au brevet européen à effet unitaire et l'extension des effets de ce brevet aux territoires
d'outre-mer.



Ainsi la législation française sera parfaitement adaptée lorsqu'interviendra l'entrée en vigueur
de l'accord sur la juridiction unifiée du brevet, ratifié par la France par la loi n° 2014-199 du
24 février 2014 autorisant la ratification de l'accord relatif à une juridiction unifiée du brevet.

L'ensemble du dispositif constitue une avancée considérable pour favoriser les investissements
dans la recherche et la compétitivité des entreprises./.
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